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SEMINAIRE ATELIER SUR LA LEGISLATION FORESTIERE

DNEF/OGUIB/PCF

1. Lieu : Conakry
2. Date : du 27 au 30 mars 2000
3. Participants : maximum 80 personnes reparties comme suit :
Service
Nombre

DNEF : Tous les chefs de divisions et de sections

DELF  

DFPN  

DPP  

DFR  

DAFR 

JB       

BCTT

Coordinateurs de projets    

CAF    
4

4

4

5

5

2

1

4

2

DG/OGUIB (tous les chefs de division et de sections) 
13

Communes Conakry (EF et OGUIB)  
10

PCF 
4

FFN 
2

IGAE/EF 
 1

ACGP 
 1

BCEPA 
1

Total
63

Thèmes à débattre et personnes responsables

N°
Thème
Responsable

1
Politique forestière
Mathias Rodolphe HABA

2
Analyse de problématique du secteur forestier dans le cadre du développement national
Dr Amadou Chérif BAH

3
Code forestier et ses textes d'application
Mohamed Lankan TRAORE

4
Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse
Bakary KEITA

5
Analyse de la situation de l'exploitation forestière : propositions de mesures normatives et réglementaires
Abdourahmane Somah BANGOURA 

6
La problématique foncière : propositions pour aborder la question
Mme Julie Fisher, (PEGRN)

7
Recettes forestières : analyse de la situation actuelle et propositions de mesures pour optimiser la collecte et l'utilisation des ressources
Dr Daouda DOUMBOUYA (OGUIB)                                                                           Dr Alphonse KOIVOGUI (DNEF)                   Mr Cheick Ibrahima CONTE (DNEF)                                                                            Mr Mohamed DABO (FFN) ;

8
Exploitation de la faune sauvage : Atouts, Contraintes et Propositions de solutions
Mme KOUROUMA Christine SAGNO

9
Problématique de l'approvisionnement en bois énergie : Atouts, Contraintes, et Propositions de solutions
Mouctar Diari DIALLO

10
Commerce et transformation du bois : situation actuelle et propositions pour le futur
Ibrahima Saïdou DIALLO

11
Planification des 4 ateliers régionaux


NB : Le Conseiller Juridique du MAE, les Directeurs (EF et OGUIB), leurs adjoints et le SE/FFN participeront chaque fois qu'ils le pourront.

Date  limite de dépôt des documents par les exposants au PCF le vendredi 10 mars à 12.00 
LES GROUPES DE TRAVAIL

GROUPE 1 : La législation (les 2 codes et leurs textes d'application)

GROUPE 2 : L'exploitation forestière

GROUPE 3 : Les recettes forestières

GROUPE 4 : L'exploitation de la faune sauvage

GROUPE 5 : Le bois énergie

GROUPE 6 : Le commerce et la transformation du bois

4. PROGRAMME DE L'ATELIER DU 27 AU 30 MARS 2000

Journée du 27 mars 2000

Heure
Activité

08.30 – 09.30
Accueil, inscription et installation des participants

09.30 – 10.00
Informations générales par le modérateur et définition de quelques règles du jeu

10.00 – 10.30
Cérémonie d'ouverture de l'atelier

· Présentation des officiels et de l'atelier par le modérateur 

· Discours du Conseiller Forestier du MAE

· Discours d'ouverture par le MAE ou son représentant

10.30 – 10.50
Pause – Retrait des officiels

10.50 – 11.00
Mise en place du bureau de l'atelier

11.00 – 11.15
Exposé introductif du DNEF sur la politique forestière

11.15 – 11.45
Exposé sur l'analyse de la problématique du secteur forestier

11.45 – 12.00
Débats

12.00 – 12.45
Exposé sur le code forestier et ses textes d'application

12.45 – 13.00
Débats

13.00 – 14.00
Pause

14.00 – 14.45
Exposé sur le code faune et ses textes d'application

14.45 – 15.00
Débats

15.00 – 15.25
Exposé sur l'exploitation forestière  

15.25 – 15.40
Débats

15.40 – 16.05
Exposé sur l'exploitation de la faune

16.05 – 16.20
Débats

16.20 – 16.40
Pause

16.40 – 17.05
Exposé sur le bois énergie

17.05 – 17.20
Débats

17.20 – 17.45
Exposé sur le commerce et la transformation du bois

17.45 – 18.00
Débats

18.00 – 18.20
Réunion du bureau de l'atelier

Journée du 28 mars 2000

Heure
Activité

09.00 – 09.25
Exposé sur les recettes forestières

09.25 – 09.40
Débats

09.40 – 10.10
Exposé sur la question foncière

10.10 – 11.00
Débats

11.00 – 11.20
Pause 

11.20 – 12.20
Planification des 4 ateliers régionaux

12.20 – 13.00
Constitution des groupes de travail

13.00 – 14.00
Pause

14.00 – 16.00
Travaux de groupes

16.00 – 16.20
Pause

16.20 – 17.40
Travaux de groupes

17.40 – 18.00
Réunion du bureau de l'atelier

Journée du 29 mars 2000

Heure
Activité

09.00 – 11,00
Travaux de groupes

11,00 – 11,20
Pause 

11,20 – 13,00
Travaux de groupes

13,00 – 14,00
Pause 

14,00 – 14,20
Présentation du rapport du groupe 1

14.20 – 15,00
Débats 

15,00 – 15,20
Présentation du rapport du groupe 2

15,20 – 16,00
Débats

16,00 – 16,20
Pause

16,20 – 16.40
Présentation du rapport du groupe 3

16.40 – 17.20
Débats

17.20 – 17,50
Réunion du bureau de l'atelier

Journée du 30 mars 2000

Heure
Activité

09.00 – 09,20
Présentation du rapport du groupe 4

09,20 – 10,00
Débats 

10,00 – 10,20
Présentation du rapport du groupe 5

10,20 – 11,00
Débats 

11,00 – 11,20
Pause

11,20 – 11,40
Présentation du rapport du groupe 6

11.40 – 12.20 
Débats

12,20 – 12,30
Constitution d'une commission de synthèse et de recommandations

12,30 – 13,30
Pause

13,30 – 15,40
Travaux de la commission de synthèse

15,40 – 16,00
Pause 

16.00 – 17.00
Présentation, discussion et amendement du rapport de la commission de synthèse et de recommandations 

17.00 – 17,30
Cérémonie de clôture de l'atelier

·  Présentation des recommandations 

· Discours de clôture du MAE ou de son représentant

ANNEXES

ANNEXE 1
Rapport synthèse du séminaire de Mamou

1. DEROULEMENT DES TRAVAUX

Le 10 décembre 1999, s'est tenu à l'Ecole Nationale des Agents Techniques des Eaux et Forêts (ENATEF) de Mamou un séminaire atelier sur la stratégie de diffusion de la législation forestière de la République de Guinée (Code forestier et Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse).

Le séminaire atelier était organisé par la Direction Nationale des Eaux et Forêts avec l'appui financier et technique du Projet Conseiller Forestier (PCF/GTZ) auprès du Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage, dénommé "Appui à la foresterie communautaire et privée".

Le séminaire atelier s'inscrivait dans le cadre de l'exécution de la phase actuelle du PCF en vue d'atteindre les objectifs visés par la politique forestière nationale.

L'objectif du séminaire atelier était de réfléchir sur les modalités de mise en place d'un processus de diffusion des instruments législatifs et réglementaires en matière forestière au niveau de l'administration déconcentrée.

Le séminaire atelier a réuni près de 30 participants venant des services techniques et institutions concernés par les problèmes forestiers tant au niveau central qu'à celui de la région et préfecture de Mamou (voir liste en annexe).

Les travaux ont démarré par une brève intervention du Directeur National des Eaux et Forêts qui a précisé le contexte et rappelé l'importance du thème. Il a félicité et remercié les participants d'avoir répondu massivement à l'invitation de la DNEF et les a exhortés à un travail ardu pour atteindre les résultats escomptés.

Monsieur Mohamed Lankan TRAORE, Ingénieur des Eaux et forêts, a été désigné pour diriger les débats. Ensuite, il a été mis en place un secrétariat composé de :

1. Docteur Amadou Chérif BAH, Président

2. Docteur Alphonse KOIVOGUI, Membre

3. Monsieur Bakary KEITA, Membre

Monsieur TRAORE a présenté un document qu'il a préalablement élaboré avec l'appui du PCF en vue d'orienter la réflexion sur la définition d'une stratégie de diffusion de la législation forestière (voir document en annexe). Les points abordés dans ce document concernent quelques rappels relatifs à la Politique forestière nationale, au Projet Conseiller forestier et au séminaire atelier de Kindia organisé en février 1999 à l'intention des chefs de sections des Eaux et Forêts et des chefs d'antennes de l'Office Guinéen du Bois (OGUIB).

La dernière partie du document traite de quelques éléments à prendre en compte dans la définition d'une stratégie de diffusion de la législation forestière.

Au niveau de la Politique forestière, il a été rappelé les principes et les champs d'application de sa stratégie de mise en œuvre. Pour le Projet Conseiller forestier, le rappel a porté sur son objectif global, celui de la phase actuelle, ainsi que sur quelques activités et indicateurs de suivi de sa mise en œuvre.

Concernant le séminaire de Kindia, les thèmes présentés assortis de quelques problèmes et recommandations ont été rappelés.

Traitant de la définition d'une stratégie de diffusion de la législation forestière, l'orateur a proposé que les éléments ci-après soient pris en compte :

· La matière à diffuser ;

· Les groupes cibles ;

· Les supports de diffusion ; 

· L'ordre de priorité ;

· Le niveau d'intervention ;

· L'agent de diffusion ;

· Les moyens humains, matériels et financiers.

Après discussions, les amendements suivants ont été apportés au document :

1) Au niveau de la matière à diffuser, prévoir la Politique forestière et sa stratégie de mise en œuvre ;

2) Au niveau des groupes cibles, ajouter les institutions républicaines et les    établissements d'enseignement forestier (ENATEF et l'ISAV) ;

3) Au niveau des supports de diffusion, insérer les lieux de culte (mosquées et églises), la presse écrite, les conférences, les CD-ROM, l'Internet, etc.

4) Etendre le niveau de diffusion au village.

Avant d'engager le débat général sur la définition d'une stratégie de diffusion de la législation forestière, Monsieur TRAORE a présenté les résultats attendus du séminaire qui sont :

1) Définition de la forme de restitution des renseignements dans le cadre législatif ;

2) Restitution au niveau du cabinet du Ministre de l'Agriculture et de l'Elevage des           

      protocoles issus des ateliers régionaux ;

3) Préparation de supports documentaires appropriés pour une meilleure diffusion et   

      exploitation des textes législatifs ;

4) Détermination du nombre d'ateliers par région administrative en l'an 2000 ;

5) Détermination du nombre de participants par service et/ou projet.

2 – CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Le débat général qui a suivi s'est avéré très enrichissant et a abouti aux recommandations             ci-après :

1) Diffuser les textes disponibles en faisant leur lecture croisée. A cet effet, des manuels simplifiés doivent être produits et mis à la disposition des utilisateurs ;

2) Accélérer l'élaboration et/ou la révision des autres textes d'application en vue de leur adoption rapide par les autorités compétentes. L'assistance du Projet Conseiller forestier et d'autres bailleurs de fonds est requise, ainsi que celle des personnes ressources ;

3) Commencer la diffusion au niveau de la structure centrale dont les cadres devront être à leur tour des formateurs. Dans ce cadre, un atelier est prévu au courant de la première quinzaine du mois de mars 2000. Pendant cet atelier, quatre (4) autres ateliers régionaux seront planifiés pour la même année et sera défini le nombre de participants à ces rencontres ;

4) Utiliser tous les canaux de diffusion disponibles dans le pays : télévision, radios, presses écrites, séminaires/ateliers, mosquées, églises, CD-ROMs, Internet, etc ;

5) Adapter les thèmes aux spécificités de chaque région, pour répondre aux préoccupations majeures préalablement identifiées. Exemple : exploitation forestière en Guinée forestière, feux de brousse et chasse abusive en haute Guinée, protection des bassins versants en moyenne Guinée, carbonisation en Guinée maritime ;

6) Procéder à la restitution au cabinet du Ministre de l'agriculture de la façon suivante :

· Faire les protocoles des ateliers ;

· Analyser les protocoles des ateliers pour rédiger les actes qui en sont issus ;

· Soumettre les problèmes soulevés, les solutions préconisées et les suggestions à l'autorité pour décision à prendre (Cabinet du Ministre de l'Agriculture, Gouvernement etc.) ;

7) Responsabiliser les structures de la DNEF dans l'exécution des tâches avec l'appui du Projet Conseiller et des personnes ressources. Ainsi la Division Economie et Législation s'occupera des questions relatives aux textes législatifs et réglementaires et la Division Planification et Programme aura en charge celles liées à la Politique forestière et à sa stratégie de mise en œuvre. 

La séance de clôture de l'atelier a été présidée par Monsieur le Chef de Cabinet du Gouvernorat de Mamou. Celui-ci, dans son allocution de circonstance, a félicité les séminaristes pour les résultats atteints et les a rassurés du soutien des autorités à tous les niveaux pour la mise en application des recommandations de l'atelier.

Mamou, le 10 décembre 1999.

       L'atelier

ANNEXE 2

Document d'orientation 

Le présent document tente d'orienter la réflexion sur la définition d'une stratégie de diffusion des lois L/97/038/AN du 09 décembre 1997, portant Code de protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse et L/99/013/AN du 22 juin 1999, portant Code forestier et leurs textes d'application.

Support juridique de toutes les actions relatives à la gestion du patrimoine forestier national, les Codes forestier et de faune sont des importants instruments dont la connaissance est un impératif non seulement pour les agents de l'administration forestière, mais aussi pour les responsables politiques et administratifs, le secteur privé, les partenaires au développement ainsi que pour la population toute entière.

Comment arriver à une compréhension et une interprétation claires en vue d'une application saine des lois forestières au niveau de l'administration déconcentrée et du citoyen? C'est à cette question majeure que les participants au présent séminaire atelier doivent tenter de répondre.

Quelques rappels

A – De la politique forestière nationale

1 – Les grands principes

1.1- Assurer la pérennité du patrimoine national des ressources naturelles renouvelables ;

1.2- Garantir et aménager les surfaces qui doivent être consacrées de façon permanente à la forêt ;

1.3- Appliquer les meilleures méthodes pour fournir le maximum de biens et de services pour une durée illimitée ;

1.4- Aider et contrôler dans leurs divers aspects l'exploitation, la transformation et la commercialisation des produits issus des forêts ;

1.5- Associer étroitement l'ensemble de l'administration, des entreprises, associations, collectivités et tous les citoyens à la politique forestière ;

1.6- Faire fonctionner efficacement les instruments de cette politique.

2 – La stratégie : 

Elle est définie pour une période de 25 ans et s'applique à travers six (6) champs :

2.1- les institutions et les mécanismes ;

2.1- les actions sur les facteurs d'évolution ;

2.3- la mobilisation et la production ;

2.4- l'augmentation des ressources ;

2.5- la participation de la population ;

2.6- la préparation de l'avenir.

La politique forestière, en tant que fondement des règles juridiques condensées dans le Code forestier et le Code faune guide d'action, stipule que l'éducation de la population, l'application de la législation, l'esprit de réussite du personnel forestier sont des objectifs prioritaires de grande ampleur. Elle indique notamment qu'il faut faire appliquer, avec doigté mais fermeté, une législation cohérente, sans excessif perfectionnisme, progressivement ajustable à l'évolution des comportements. Pour ce faire, le personnel de l'administration forestière doit être qualifié, motivé et maîtriser le contenu des instruments juridiques mis à sa disposition et dont il a charge de veiller à l’application rigoureuse.

B – Du Projet Conseiller Forestier

"Appui à la foresterie communautaire et privée"

L'objectif global de ce projet est de contribuer à la protection et l'utilisation durable des ressources forestières en Guinée. Son objectif pour la phase actuelle est la création d'un cadre légal et réglementaire nécessaire pour l'introduction de la foresterie privée et communautaire.

Entre autres activités inscrites pour sa mise en œuvre, il faut citer :

1- la réactualisation de la politique forestière et l'amendement des lois et décrets (inclus le Code foncier) ;

2- l'organisation des atelier de formation pour les cadres des structures décentralisées et déconcentrées de l'administration pour faciliter la coordination de la politique forestière ;

3- la diffusion au niveau national des informations relatives aux thèmes importants à travers les médias (radio, presse, affiches).

Comme indicateurs, on peut noter : 

1- la formation de 15 cadres de l'administration forestière dans les domaines de la foresterie sociale et de la participation des groupes cibles pour répondre aux besoins de la foresterie communautaire et privée ;

2- la familiarisation avec la politique et la législation forestières en vigueur des chefs de sections des préfectures et 100 agents forestiers au niveau des cantonnements ;

3- la réalisation d'au moins 5 activités de formation sur la planification de la gestion participative des terroirs.

C - Du séminaire de formation des chefs de sections Eaux et Forêts                                        et des Chefs d'antennes OGUIB, Kindia du 15 au 21 février 1999

Au cours de ce séminaire, 7 thèmes ont été présentés et débattus et des recommandations formulées en vue de solutionner les problèmes soulevés.

1- Thèmes présentés

1.1- le Code de la protection de la faune sauvage et réglementation de la chasse (Loi L/97/038/AN du 09 décembre 1997) ;

1.2- le bois énergie et l'environnement ;

1.3- le fonctionnement de l'administration forestière. La technique de rédaction administrative ;

1.4- les statistiques forestières : de la collecte des données à l'interprétation des résultats ;

1.5- les mesures de rationalisation de l'exploitation forestière ;

1.6- le Code forestier et ses textes d'application (Loi L/99/013/du 22 juin 1999) ;

1.7- les critères et indicateurs de la gestion durable des forêts.

2- Quelques problèmes soulevés

2.1- l'insuffisance des textes d'application des codes forestier et de faune ;

2.2- la faible diffusion des textes existants ;

2.3- le lenteur dans les procédures d'adoption et de publication des textes ;

2.4- la non maîtrise des textes législatifs et réglementaires par les agents de l'administration forestière ;

2.5- le non respect de la législation forestière ;

2.6- la non maîtrise du contenu des documents contractuels liant les exploitants forestiers à l'administration forestière (cahier des charges, contrats de gestion forestière, permis de coupe, etc.) par les agents de l'administration centrale et déconcentrée.

2.7- L'Ingérence de certains responsables dans la gestion forestière ;

2.8- La lenteur dans le classement des forêts au profit des collectivités ;

2.9- Le manque de concertation entre sections Eaux et Forêts et projets dans certaines préfectures ;

2.10- Les conflits d'attributions entre certains services et le service forestier ;

2.11- Le non respect des clauses contractuelles par certains exploitants forestiers ;

2.12- La négligence, voire la complicité de certains agents de l'administration forestière dans la mise en œuvre de la réglementation forestière ;

2.13- La faiblesse des moyens de fonctionnement de l'administration forestière.

3- QUELQUES RECOMMANDATIONS FAITES

3.1- l'élaboration, l'adoption et la diffusion dans les meilleurs délais des textes d'application des codes forestier et de faune ;

3.2- l'élaboration et la mise à disposition des services déconcentrés des textes législatifs et réglementaires simplifiés ;

3.3- l'élaboration d'un guide d'exploitant charbonnier, illustré et traduit dans les langues nationales ;

3.4- l'élaboration, l'adoption et la diffusion des textes réglementant la profession d'exploitants charbonniers ;

3.5- la prise en compte de la valorisation des déchets issus de l'exploitation forestière dans l'établissement des contrats de gestion forestière ;

3.6- l'inscription des espèces menacées de disparition sur la liste des espèces intégralement protégées ;

3.7- l'inscription dans les clauses contractuelles avec les exploitants forestiers du volet "promotion des essences peu connues" ;

3.8- la création de facilités aux exploitants agréés par les agents forestiers et les autorités compétentes au détriment des exploitants clandestins ;

3.9- la prise en compte des frais de fonctionnement de l'administration forestière dans la clé de répartition des recettes forestières ;

3.10- l'invitation des opérateurs de la filière bois à des séminaires ateliers de formation ;

Quelques éléments à prendre en compte pour la définition d'une

stratégie de diffusion de la législation forestière Code forestier

1- La matière à diffuser

Il s'agit ici des lois portant Code de faune et Code forestier et leurs textes d'application.

On veillera à faire le point de la situation en vue d'évaluer les besoins en textes complémentaires et si nécessaire les amendements à apporter aux textes existants.

Aussi, on fera une lecture croisée avec les autres textes intéressant la gestion des ressources naturelles (Code minier, Code pastoral, Code de l'eau, Code de l'environnement, Code foncier et domanial, Code civil, textes relatifs à la décentralisation, etc.).

2- Les groupes cibles

On déterminera à l'avance les différents groupes cibles car la stratégie et les moyens à mettre en œuvre sont fonction du groupe cible en présence.

On retiendra les groupes cibles ci-après :

2.1- Les agents du service forestier ;

2.2- Les agents des autres administrations impliquées dans la gestion des ressources naturelles ;

2.3- Les responsables locaux (districts, CRD, Communes, sous préfectures et préfectures) ;

2.4- Le secteur privé ;

2.5- Les ONG, groupements et associations ;

2.6- Les leaders d'opinions (Chefs religieux et responsables de partis politiques) ;

2.7- Les populations ;

2.8- Les partenaires au développement (bailleurs de fonds, institutions internationales, etc.).

3- Les supports de diffusion 

On choisira le support le plus approprié.

3.1- La radio ;

3.2- La télévision ;

3.3- Les affiches ;

3.4- Le théâtre ;

3.5- Les cassettes ;

3.6- Les séminaires/ateliers.

4- Ordre de priorité

Il sera défini un ordre de priorité car on ne peut embrasser le tout à la fois.

Cet ordre de priorité sera fonction :

· Du ou des groupes cibles

· Du ou des supports de diffusion

· Du niveau d'intervention (national, régional, préfectoral, sous-préfectoral) ;

· Des moyens financiers, matériels et humains disponibles ;

· Des actions prioritaires à mener dans la zone concernée.

5- Le niveau d'intervention

· Niveau national ;

· Niveau régional ;

· Niveau préfectoral ;

· Niveau sous-préfectoral/communal

6- L'agent de communication

· Administration forestière
· ONG
· Autre
7- Les moyens humains, matériels et financiers

Il faudra définir le matériel approprié, les personnes ressources nécessaires et le coût de l'opération.

ANNEXE 3 : LISTE DES PARTICIPANTS

N°
Prénom et Nom
Fonction/Service

1
Goureissyou BARRY
Député

2
Kanko Moussa CAMARA
Inspect. Sectoriel des E/F – MAE

3
Mathias Rodolphe HABA
Directeur National des Eaux et Forêts

4
Moussa DOUMBOUYA
Inspect. Régional A/E de Mamou

5
Nabi Moussa SOUMAH
Expert régional PGRR/TZ N'Zérékoré

6
Mamadou Boulibel SOW
MPC/DNC, responsable Coop. Guinée-All.

7
Oumar CAMARA
Gestionnaire de l'Environnement/DNE

8
Moussa DAGNO
Chef Sect. Statistique et Planificat°/OGUIB

9
Djiramba DIAWARA
Chef Division foresterie rurale/DNEF

10
Yacine SOW
C.S.R.A.I. Massif Foutah Djallon

11
Alpha Macka SIDIBE
Coordinateur Régional PGRR/TZ N'Zérékoré

12
Mohamed DABO
Assistant forestier FFN/Conakry

13
Aliou Nadhel DIALLO
Chef Centre Forestier N'Zérékoré

14
Evert WAUTERS
PGRR/TZ N'Zérékoré

15
Ousmane Metta BALDE
2ème Chargé Forêts DPDRE Mamou
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